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Résumé: Dans la sous-préfecture de Gagnoa, les bas-fonds représentent un important patrimoine 

foncier grâce aux nombreux atouts qu’ils disposent. Il s’agit entre autres, de la disponibilité, de 

l’accessibilité et de l’avantage hydrologique de ces espaces. La disponibilité des bas-fonds permet 

de juguler l’actuelle pression foncière constatée à Gagnoa. L’accessibilité de ces espaces facilite 

l’insertion socio-économique des couches défavorisées qui n’ont généralement pas accès aux 

terres de plateau à cause de la saturation foncière. Enfin, les bas-fonds constituent un potentiel 

important pour une agriculture sécurisée et diversifiée grâce à leur régime hydrodynamique 

particulier (disponibilité prolongée de l’eau à la surface et dans le sol). 

  Pour toutes ces raisons, les bas-fonds sont de plus en plus sollicités par des populations 

rurales. Mais ces espaces privilégiés sont difficiles à mettre en valeur du fait des défis majeurs 

rencontrés pendant leur exploitation. La pression foncière que vient d’engendrer la forte demande 

de la terre et la hausse de la rente locative représentent des facteurs limitants. Aussi, sa mise en 

location suscite-t-elle des litiges inter familiaux et intra familiaux. La non maitrise de l'eau des 

bas-fonds non aménagés constitue une difficulté majeure. Les derniers défis sont, enfin, d’ordres 

climatique et environnemental. 

Les opportunités qu’offre le bas-fond ne pourraient donc être profitables pour les 

populations que si des réponses sont trouvées à ces défis. L’immatriculation des terres pourrait par 

exemple réduire les litiges fonciers tout comme l’aménagement du bas-fond pourrait limiter les 

inondations récurrentes de la riziculture irriguée. L’approche méthodologique de l’étude repose 

sur une enquête par questionnaire et un guide d’entretien adressés à 695 exploitants de bas-fond 

répartis dans 21 villages. L’objectif principal de cette étude est d’analyser la grande sollicitation 

des bas-fonds ainsi que les contraintes actuelles qui entravent leur exploitation. 

 

Mots-clés: Gagnoa, pression foncière, bas-fond, exploitation 

 

 

Abstract: In the sub-prefecture of Gagnoa, the rough areas represent an important land heritage 

thanks to their many assets. These assets include the availability, accessibility and hydrological 

advantage of these areas. The availability of rough areas makes it possible to curb the current land 

pressure observed in Gagnoa. The accessibility of these spaces facilitates the socio-economic 

integration of underprivileged groups who generally do not have access to plateau lands because 

of land saturation. Finally, the lowlands constitute an important potential for a secure and 
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diversified agriculture thanks to their particular hydrodynamic regime (prolonged availability of 

water on the surface and in the soil). 

   For all these reasons, rough areas are very much in demand by rural populations. However, 

these special spaces are difficult to develop because of the major challenges encountered during 

their cultivation. The land constraint and the increase in rental income represent limiting factors. 

Besides, the renting out gives rise to inter-family and intra-family disputes. The non-control of 

water caused by undeveloped rough areas is a major difficulty. Finally, another challenge 

encountered in the exploitation of rough areas is climatic and environmental. 

Despite the difficulties encountered in its exploitation, the rough areas remain highly 

demanded areas. The opportunities offered by the rough areas could only be profitable for the 

populations if answers are found to the challenges, particularly on the land issue. The registration 

of rough areas could, for example, reduce land disputes as the development of rough areas could 

also limit recurrent flooding of irrigated rice fields. The methodological approach of the study is 

based on a questionnaire survey and an interview guide sent to 695 rough areas farmers in 21 

surveyed villages. The main objective of this study is to analyze the high demand for rough areas 

as well as the current constraints that hamper their exploitation. 

 

             Introduction 

La sous-préfecture de Gagnoa, située dans la zone forestière, précisément dans le Centre-

Ouest ivoirien bénéficie de plusieurs conditions favorables au développement de l’économie de 

plantation. Cette économie longtemps dominée par le binôme café-cacao se pratiquait sur les 

terres de plateaux. Mais la pression démographique a entraîné la saturation foncière et une 

résilience agricole (Desdoigts et Kouadio, 2012). La menace de l’insécurité alimentaire et la 

recherche de nouvelles sources de revenus poussent les paysans à développer d’autres stratégies 

agricoles, notamment le recours aux bas-fonds (Konan, 2014).  

Dans un contexte de saturation des terres de plateau, on assiste à un regain d’intérêt des 

populations pour les bas-fonds ainsi qu’une profonde mutation dans les pratiques foncières 

(Léonard et al., 2001). Ces espaces qui, autrefois, ne constituaient pas un réel enjeu socio-

économique et foncier, ont intégré présentement le marché foncier local. Contrairement aux terres 

de plateau depuis longtemps soumises à la vente, les bas-fonds font plutôt l’objet de location que 

de vente (Assi-Kaudjhis, 2008). Toutes ces mutations font de cette localité un exemple d’espace 

propice à une étude qui porte sur la forte sollicitation des bas-fonds en dépit des difficultés 

actuelles liées à leur exploitation. Il s’agit entre autres des litiges intra ou extra familiaux, des défis 

économiques, notamment le manque de subvention et de crédit accordés aux riziculteurs. En outre, 

il existe des contraintes technique et environnementale que constituent la non maitrise de l’eau et 

la  prolifération des herbes adventices, préjudiciables à la riziculture irriguée. Ainsi l’exploitation 
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des bas-fonds est confrontée à de nombreuses difficultés dont l’abandon de plusieurs exploitations 

occasionné par l’enherbement (Lavigne-Delville 1996). Ces difficultés qui entravent l’exploitation 

des bas-fonds constituent le problème de cette étude. La question de recherche qui se dégage est la 

suivante: 

 Pourquoi le bas-fond suscite-t-il aujourd’hui un regain d’intérêt auprès des populations malgré les 

difficultés actuelles observées dans sa mise en valeur? 

Les questions spécifiques qui se dégagent sont: 

-Pourquoi les populations qui exploitaient autrefois le plateau font-elles désormais recours aux 

bas-fonds? 

- Quels sont les différents enjeux qui sous-tendent aujourd’hui l’exploitation de ces espaces? 

- Comment les défis entravent-ils l’exploitation des bas-fonds dans la sous-préfecture de Gagnoa?  

 

            Méthodologie 

Pour ce travail, nous avons eu recours, après une recherche littéraire, à une enquête de 

terrain effectuée dans la sous-préfecture de Gagnoa entre 2016 et 2018. Cette étude avait pour 

objectif d’analyser et de comprendre la grande sollicitation des bas-fonds en dépit des difficultés 

actuelles liées à leur exploitation. L’enquête a eu lieu dans vingt et un villages à caractéristiques 

différentes (bas-fonds aménagés ou non, petits / gros villages et villages proches ou éloignés). 

Certains villages ont bénéficié entre 1975 et 2014, de différents projets rizicoles qui ont donné lieu 

à des aménagements réalisés par la SODERIZ et par des structures privées. Il s’agit en 

l’occurrence des projets d’autosuffisance en riz conduits par la SODERIZ, du Projet Riz Pour 

Tous, du PUR (Projet d’Urgence Riz) et du Projet d’Aménagement Hydro-Agricole du Haut-

Sassandra et du Fromager (PAHAHSF). Nous avons eu besoin d’une combinaison d’outils (le 

questionnaire et le guide d’entretien) et de techniques (l’entretien informel et l’observation). Dans 

chacun des villages (carte n° 1), nous nous sommes adressés à des chefs de ménage dont le total 

s’élève à 695 individus interrogés par questionnaire. En outre, un guide d’entretien a été adressé à 

chaque chef de village et au responsable de groupe de jeunes. Des entretiens ont été réalisés avec 

des responsables des structures d’encadrement (OPA, ANADER, CNRA, MINADER, ONDR) et 

les autorités politiques et administratives. 

L’enquête qualitative a privilégié les entretiens autour des problématiques suivantes: les 

raisons de la colonisation récente des bas-fonds, le nouveau mode de gestion de ces espaces, les 

nouveaux acteurs impliqués dans leur exploitation ainsi que leur contribution au développement 

local. 
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1/ OPA (Organisation Professionnelle Agricole)  

2/ ANADER (Agence Nationale d’Appui au Développement Rural)   

3/ CNRA (Centre National de Recherche Agronomique) 

4/ MINADER (Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural) 

5/ONDR (Office Nationale pour le Développement de Riz) 

 
Figure 1 : Carte de localisation de la zone d’étude 

Résultats et discussion 

La sous-préfecture de Gagnoa est caractérisée par la présence de nombreux bas-fonds qui 

occupent une superficie de 38 376 ha, soit 26% du territoire d’étude (ANADER, 2015). Ils font 

aujourd’hui l’objet d’une grande sollicitation. 

I  Les différents facteurs à l’origine de la ruée des populations vers les bas-fonds 

La région agricole de Gagnoa connaît ces dernières années des contraintes au niveau du 

plateau de sorte que l’on assiste à une ruée des paysans vers les bas-fonds. 

1.1-La Croissance démographique et l’augmentation des besoins en terres agricoles  

Le développement agricole a nécessité un besoin important de main-d’œuvre dans la 

plupart des régions forestières de la Côte d’Ivoire. Ce développement a provoqué un exode des 

régions savanicoles non productrices de café-cacao vers les zones de forêt. Ainsi, la population de 

la sous-préfectorale de Gagnoa est passée de 181 483 habitants en 1998 à 282 362 habitants en 

2014, avec une densité de la population respective de 73 à 118 habitants/km2  (INS, 2014). La 
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croissance démographique a provoqué l’accroissement des besoins alimentaires et une forte 

pression sur les ressources naturelles.  

1.2- L’extensification agricole et la pression foncière 

La mise en valeur de la forêt s’est matérialisée par une course à la terre pour l’exploitation 

de cultures industrielles notamment le binôme café-cacao.  

1.2.1- La contribution des exploitations de café-cacao dans l’accroissement des superficies 

Le développement du café-cacao s’est accéléré à Gagnoa de sorte qu’il y a été enregistré 

45,7 %  de la production de cacao sur le plan national pendant la campagne 1973-1974 (Dian, 

1985). Jusqu’en 1986, la forêt était encore disponible et les exploitations de café-cacao occupaient 

de grandes superficies de l’ordre de 54 612 ha (Landsat, 2017). Elles expliquaient en partie la 

place qu’occupait Gagnoa dans la production du café-cacao en Côte d’Ivoire. Cependant, 

seulement quelques années après, la forêt naturelle a disparu, remplacée par des jachères ou des 

exploitations d’une nouvelle culture (hévéa). 

   1.2.2- L’avènement de l’hévéaculture à Gagnoa et le début de la pression foncière 

La sous-préfecture de Gagnoa a bénéficié d’un des derniers projets officiels de développement 

d’hévéa en Côte d’Ivoire de 1988 à 1990, à une époque où la forêt primaire occupait une 

superficie de 60 516 ha, soit 41 % de la superficie totale de la sous-préfecture de Gagnoa. Ainsi, 

plusieurs hectares de forêt encore vierge, des jachères et des exploitations de café-cacao 

abandonnées ont été transformés en exploitations d’hévéa (figure 2). 
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Source: Landsat, 2017  Réalisation : ASSE Abel Ernest, 2017 

Figure 2 : Dynamique de l’occupation du sol dans la sous-préfecture de Gagnoa  

 

Cette figure illustre la rapide propagation de l’hévéaculture et l’accélération de la 

disparition du couvert végétal. Depuis son introduction dans l’agriculture familiale en 1988-1990, 

jusqu’à son adoption au milieu des années 1990, l’hévéa a conquis l’espace au détriment du café et 

du cacao. Les superficies d’hévéa sont passées de 3 463 ha en 1994-1995 à 6 102 ha en 1997-98 

(RNA 2001). Aujourd’hui, ces superficies sont évaluées à 15 000 hectares (SAPH Gagnoa, 2016). 

Selon Ruf (2012, p.31), «La hausse conjoncturelle du prix du cacao en 2008, n’a pas empêché la 

création de nouvelles exploitations de caoutchouc ». Ainsi, les superficies des exploitations 

d’hévéa qui n’ont cessé de croitre ont occasionné la saturation des terres de plateau. 

1.3- Les éléments de confirmation de la saturation des terres au niveau des plateaux 

Les différentes pressions exercées par la population sur l’espace agricole ont fini par créer 

la saturation des terres au niveau du plateau. Les facteurs qui traduisent ce fait sont ainsi évoqués. 

1.3.1- La réduction de la taille des exploitations comme un signe de saturation foncière 

La pression démographique a conduit à un rétrécissement des surfaces individuellement 

cultivées. Les parcelles nouvellement cultivées sont désormais de taille réduite (voir tableau n°2). 

Tableau n°2 : Évolution des superficies des exploitations de café-cacao de 1970-2017 

Année Avt 

1970 

1970-

1980 

1980-

1990 

1990-

2000 

2000-

2010 

 2010-

2017 

Total     % 

Superficie 

en ha  

1 à 3 0 0 0 0 17 5 22 5,1 

3 à 5 0 0 0 68 11 1 80 18,5 

5 à 10 0 1 11 22 1 0 35 8,1 

10 à 15 1 64 159 0 0 0 224 51,9 

15 à 20 2 28 25 0 0 0 55 12,7 

20 et plus 1 5 10 0 0 0 16 3,7 

Total 4 98 205 90 29 6 432 100 

Source : Enquête de terrain, mai 2017 

             L’analyse du tableau révèle qu’à partir de 1990 avec l’accroissement démographique, les 

paysans ne disposaient que des parcelles moyennes (5 à 10 ha) contre 15 à 20 hectares auparavant. 

La taille des exploitations actuelles varie entre 3 à 5 ha. La forte demande en terres cultivables par 

les populations rurales a poussé les paysans à réduire le temps de mise en jachère des terres. 

1.3.2- La réduction du temps de jachère, un indicateur de la saturation foncière 

 Les terres, autrefois laissées en jachère pendant plusieurs années (10 à 15 ans), sont 

désormais sollicitées pour les diverses cultures. Aujourd’hui, ce temps est beaucoup réduit du fait 

de la pression foncière manifestée par l’expansion incontrôlée des surfaces des cultures de rente. 
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Cette compétition se fait au détriment des cultures vivrières qui voient leurs superficies se réduire. 

Pour répondre aux besoins alimentaires sans cesse croissants des populations, le temps de jachère 

s’est raccourci. Selon la majorité des producteurs (75 %), ce temps n’excède plus 5 ans (figure 3). 

 
 

Figure 3: Graphiques marquant l’évolution de la durée de la jachère dans des villages  

                    de la sous-préfecture de Gagnoa (Source : ASSE Abel E. Enquête de terrain, 2017)  
 

 La durée de reconstitution d’une jachère a été réduite dans les villages de la sous-

préfecture de Gagnoa. Plus de 34 % de paysans soutiennent que ce temps est fixé à moins de 3 ans 

tandis qu’une proportion de 41 % avance qu’il se situe entre 3 et 5 ans. En général, les villages 

proches de Gagnoa, qui subissent la pression de la ville, réduisent davantage le temps de jachère. 

Il s’agit de Godiabré (45,7 %) et de Guessihio (42,9%). Ces villages ont vite connu la pression 

foncière à cause de leur proximité qui a fait d’eux des villages de l’ancienne zone de production de 

Café-cacao. Toutefois, l’on a enregistré des taux élevés à Kobouo (42,8 %) et à Doukouyo (42,1 

%), deux villages pourtant éloignés de la ville. Les taux élevés dans ces villages s’expliquent par 

le fait qu’ils font partie de la nouvelle zone de production de cacao et d’hévéa. La saturation des 

terres a eu pour corolaire la réduction des rendements agricoles d’où la baisse des productions 

vivrières (Assi-Kaudjhis, 2011) car la mise en jachère reste en général, la seule forme de 

fertilisation pratiquée par des paysans. Les difficultés rencontrées lors de l’exploitation du plateau 

poussent les paysans à développer une résilience agricole d’où la ruée vers les bas-fonds.  

II  Les paysans et les différents enjeux de l’exploitation des bas-fonds 

La saturation des terres de plateau a occasionné une mutation notamment, le 

bouleversement de la conception que l’on avait du bas-fond. Ainsi, l’exploitation de cet espace 

présente désormais des enjeux fonciers, agricoles et socio-économiques. 
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2.1- Les enjeux fonciers et culturels de l’exploitation des bas-fonds 

Les enjeux fonciers du bas-fond diffèrent selon les individus et les villages. Il s’agit en 

général de la disponibilité, de l’accessibilité et de la rentabilité des bas-fonds. 

2.1.1- La disponibilité et la rentabilité des bas-fonds, un avantage pour les paysans sans terre 

La disponibilité foncière est la caractéristique majeure des bas-fonds dans la sous-

préfecture de Gagnoa. Sur une superficie totale de 40 000 hectares de bas-fonds (ANADER- 

Gagnoa, 2010), il n’y a que 13 650 hectares qui sont mis en valeur, soit plus de 65 % des bas-

fonds sont encore disponibles. Les bas-fonds aménagés occupent une superficie totale de 38 303 

hectares, contre 1 697 hectares pour les non aménagés, plus rentables. En effet, la rentabilité du 

bas-fond passe par la maitrise totale de l’eau qui nécessite un aménagement, étant donné le 

caractère aléatoire des précipitations. Les bas-fonds aménagés sont plus rentables car ils 

permettent une production intensive de riz, même sur de petites superficies. Ils assurent une plus 

grande disponibilité de céréales car cette production est moins sujette aux aléas climatiques. En 

outre, l’aménagement permet de produire des vivriers pendant toute l’année et même en culture 

contre-saison dans les bas-fonds. 

La disponibilité des bas-fonds ainsi que leur rentabilité constituent un avantage parce que 

la possibilité d’avoir des terres cultivables s’est amenuisée au niveau du plateau. Les paysans se 

sont alors orientés vers les bas-fonds, plus accessibles, pour la pratique de la riziculture et des 

cultures maraichères.  

2.1.2- La flexibilité des différents modes d’accès, à l’origine de l’exploitation des bas-fonds 

          

Il existe plusieurs modes d’accès aux bas-fonds classés en deux principaux groupes. Il s’agit des 

anciens modes d’acquisition (don, héritage et achat) et les plus récents modes que sont le partage, 

le contrat de mise en gage et la location (figure 4).  
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  Figure 4: Différents modes d’accès au bas-fond 

   Source : ASSE Abel E. Enquêtes de terrain, mai 2017 

 A l’analyse de la figure, on s’aperçoit qu’il existe plusieurs modes d’accès au bas-fond. La 

flexibilité de ces modes est à l’origine de l’exploitation accélérée des bas-fonds. Par ailleurs, 

l’étude révèle que de tous les modes d’accession, la location reste de loin le mode le plus en 

vigueur (67,9 %) car elle offre de nombreux avantages. C’est par la location que la majorité des 

exploitants accède au bas-fond. Cette forme d’accès existe aussi bien chez les migrants que chez 

des autochtones n’ayant plus de parcelle pour la pratique agricole. Les avantages de la location 

dépendent aussi de la nature du bas-fond qui le rend plus ou moins rentable. 

2.1.3-Les enjeux culturels de l’exploitation des bas-fonds 

           Des autochtones bété ont compris après la saturation du plateau que le bas-fond est « la 

dernière unité foncière » qui leur reste. Pour préserver ce patrimoine foncier, des autochtones ont 

décidé de ne pas l’exploiter ni le faire exploiter. Certains autochtones n’exploitaient pas les bas-

fonds parce qu’ils ne les considéraient pas. C’est le cas de Gnalegribouo et Obodroupa qui 

disposaient encore des terres arables au niveau des plateaux pour la pratique des cultures vivrières. 

Les propriétaires terriens ne trouvaient pas alors la nécessité d’exploiter les bas-fonds. En effet, 

ces espaces étaient réputés malsains et supposés être nuisibles à la virilité. En outre, les bas-fonds 

sont considérés comme le lieu d’habitation des génies. Ils étaient pour cela concédés aux paysans 

qui ne disposaient pas de la forêt, surtout aux ouvriers agricoles et aux femmes. « Chez bon 

nombre d’hommes et surtout les autochtones bété disposant de la forêt, la culture des bas-fonds 

était considérée comme une activité dégradante et peu valorisante » (Assi-Kaudjhis, 2008). Pour 

ce faire, à Daliguepagnoa et à Niahirio, les bas-fonds ne sont exploités que pendant la saison sèche 

pour la pratique des cultures de contre-saison. Aux différents enjeux déjà mentionnés, il faut 

associer les enjeux agricoles de l’exploitation des bas-fonds. 

2.2- Les enjeux agricoles et halieutiques liés à l’exploitation des bas-fonds 

  Les bas-fonds représentent une alternative pour les paysans qui y développent une 

production vivrière ou de rente. Ces cultures connaissent des difficultés situées d’abord au niveau 

spatial puis au niveau de la production agricole.  

2.2.1- L’exploitation des bas-fonds comme recours à la compétition spatiale entre les cultures 

 La majorité des terres est occupée par l’hévéaculture qui mobilise la plupart des jachères 

destinées aux cultures vivrières. L’hévéaculture se pratique en effet sur de grandes superficies de 

l’ordre de 10 à 30 hectares alors qu’elle ne tolère pas l’association culturale. Cette situation 
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constitue une menace à la sécurité alimentaire. Pour y faire face, les paysans sont contraints de 

faire recours aux bas-fonds pour la pratique des cultures vivrières compte tenu de la baisse des 

productions vivrières (Assi-Kaudjhis, 2011) (tableau 3).    

Tableau 3: Évolutions de la production des principales cultures vivrières (tonnes) 

Produits vivriers        1997        2002         2015 

Riz pluvial      46 922       32 416       9 500 

Banane plantain      7 254       3017        5 680 

Maïs       61 247      54 993     33 429 

Igname      55 899        52 009     36 900 
Source: Assi-Kaudjhis, 2011 et D.R. MINADER Gagnoa, 2016  

          Les différentes compétitions spatiales ont entrainé une baisse générale des productions des 

cultures alimentaires. Ainsi le riz pluvial a connu une chute de sa production, elle est passée de 

46 922 tonnes en 1997, à 9 500 tonnes en 2015. En effet, la riziculture pluviale est aujourd’hui 

tributaire des conditions climatiques comme il en est de même pour l’igname et la banane, 

pratiquées sur le plateau. Pour répondre aux besoins alimentaires sans cesse croissants, surtout en 

riz, les paysans s’orientent désormais vers les bas-fonds une pour une agriculture sécurisée. 

2.2.2- Le bas-fond, une zone propice pour l’accroissement des productions vivrières 

       Face à la menace constante de l’insécurité alimentaire, les populations rurales ont développé 

de nouvelles stratégies au cœur desquelles se place l’exploitation des bas-fonds. Pour minimiser 

les risques et garantir la production vivrière, les paysans s’intéressent aux bas-fonds pour son 

régime hydrodynamique particulier (disponibilité prolongée de l’eau à la surface et dans le sol). Il 

tombe en moyenne 1 200 mm de pluie chaque année dans la sous-préfecture de Gagnoa. Même si 

cette quantité d’eau n’est pas suffisante pour l’agriculture pluviale, elle l’est par contre pour 

l’agriculture de bas-fonds. La quantité de pluie recueillie par les bas-fonds constitue un atout 

certain pour la pratique d’une agriculture sécurisée surtout les cultures vivrières (tableau 4). 

Tableau 4: Différentes productions des cultures vivrières et maraichères des bas-fonds 

Cultures vivrières ou maraichères   Production en 2015 (tonnes) 

Riz de bas-fond non aménagé                    7 494 

Riz de bas-fond aménagé (riz irrigué)                    14 416 

 Maïs                    12 557 

Aubergine                    2 340 

Gombo                    1586 

Autres                     896 

Total                    39 289 

Source : DR MINADER Gagnoa, 2016  
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  L’analyse du tableau révèle que les différentes productions vivrières issues des bas-fonds 

sont évaluées à 39 289 tonnes. La production de riz provenant des rizicultures de bas-fond 

(aménagé et non aménagé) s’élève à 21 910 tonnes, soit 69,8 % de la production totale de riz (31 

410 tonnes) en 2015. Le maïs (12557 tonnes) est la seconde importante production vivrière. Outre 

les productions des cultures vivrières, il existe des cultures maraichères dominées par les 

aubergines (2 340 tonnes). L’exploitation des bas-fonds s’élargit également aux activités de pêche 

et de pisciculture. 

2.2.3-L’enjeu de l’exploitation des bas-fonds dans la production des ressources halieutiques 

La pisciculture fait partie des activités liées à la présence de bas-fonds. Contrairement à la 

pêche, une activité traditionnelle et peu développée, la pisciculture est une activité nouvelle. En  

2017, nous avons identifié cinq personnes qui pratiquaient des activités piscicoles à Godiabré, à 

Guessihio et à Kripahio. Sa production, encore faible située entre 2 et 3 tonnes se faisait dans des 

étangs de petite superficie (photo 1). 

 
 

                     Photo 1 : Étangs piscicoles dans un bas-fond à Guessihio  (Cliché : ASSE Abel E, mai 

2017) 

Depuis l’année 2014, la sous-préfecture de Gagnoa bénéficie d’un projet piscicole et de 

pêche qui, à terme, devrait occasionner une production de 97 tonnes de poissons par an. Toutes ces 

productions additionnelles ont rendu plus importants les enjeux socio-économiques des bas-fonds. 

2.3- Les enjeux socioéconomiques de l’exploitation des bas-fonds 

    Les enjeux socio-économiques qui sous-tendent l’exploitation des bas-fonds sont la 

diversification des productions agricoles, l’amélioration des revenus et l’insertion des différents 

acteurs dans le tissu socio-économique. 
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2.3.1- L’exploitation des bas-fonds, un moyen pour diversifier et améliorer les revenus 

         L’exploitation des bas-fonds apparait comme une alternative face aux conséquences de 

l’instabilité du prix du binôme café-cacao. Elle permet non seulement la diversification des 

revenus, mais aussi leur amélioration à travers différentes activités. L’effondrement des prix des 

principales matières premières agricoles s’est traduit au niveau des paysans par une déstabilisation 

des rétributions agricoles (Assi-Kaudjhis, 2008; Ruf, 2009). Si le cacao avait permis aux paysans 

d’échapper à la misère dans les années 1960 à 1980, cela n’est plus le cas actuellement (tableau 5). 

Tableau 5 : Revenu annuel des producteurs de café-cacao de 2015 à 2016 

Revenu 

annuel 

(FCFA) 

100 000 à 

500 000 

500 000 à 1 

000 000 

1 à 3 000 

000 

3 à 5 000 

000 

5 000 000 à 

10 000 000 

Total 

Nombre  117 

 

205 74 29 7 432 

Pourcentage  27,1 47,5 17,1 6,7 1,6 100 

 

Source : ASSE Abel E. Enquête de terrain, mai 2017 

L’analyse du tableau révèle que la majorité des paysans a un revenu annuel faible. Près de 

75 % des producteurs ont un revenu qui n’excède pas 1 000 000 FCFA. Les planteurs sont tenus 

de créer de nouvelles parcelles vivrières pour augmenter leurs revenus déjà amenuisés. Avec le 

manque d’espace libre sur le plateau, seuls les bas-fonds se prêtent à cette exigence à travers les 

activités agricoles et autres activités génératrices de revenus. 

2.3.2- L’exploitation des bas-fonds et l’émergence de nouvelles activités génératrices de 

revenus 

La crise cacaoyère que traverse la zone forestière ivoirienne depuis plusieurs décennies a 

favorisé deux types de reconversion dont une est intra et l’autre extra agricole (Mafou et al. 2016). 

La reconversion intra agricole a été effective grâce à l’exploitation des bas-fonds. Quant à la 

reconversion extra-agricole, elle s’est faite avec l’insertion des exploitants dans d’autres secteurs 

d’activités jugées plus rentables. Ainsi à la faveur de l’exploitation des bas-fonds, plusieurs 

métiers se sont développés dans la sous-préfecture de Gagnoa (figure 5). 
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                  Figure 5: Différents corps de métiers créés par l’exploitation des bas-fonds 

                   Source : ASSE Abel Ernest Enquêtes de terrain, mai 2017    

Il ressort de l’analyse de cette figure que l’exploitation des bas-fonds a créé plusieurs 

activités extra-agricoles. Des paysans ont utilisé ce secteur comme un tremplin pour s’orienter 

définitivement vers d’autres secteurs d’activités. Ainsi des exploitants se sont reconvertis en 

acheteurs de produits agricoles (15%) et en conducteurs de mototaxi (14%). L’exploitation des 

bas-fonds permet alors l’insertion des couches socialement et économiquement faibles. 

2.3.3- L’exploitation des bas-fonds, un élément d’insertion des couches défavorisées 

           L’exploitation des bas-fonds constitue un vecteur d’intégration des couches vulnérables. 

Elle a permis l’insertion de 362 exploitants, soit 52,1 % de la population enquêtée. Ces personnes 

issues de différentes catégories socio-économiques se composent de migrants, des jeunes 

déscolarisés, des diplômés et des femmes (figure 6). 

 

Figure 6 : Différentes couches sociales exploitant des bas-fonds (Source : Enquêtes de terrain, mai 2017 ) 

             L’analyse de la figure révèle que trois principaux groupes d’exploitants de différentes 

classes sociales ont été insérés dans le tissu socio-économique grâce à l’exploitation des bas-

fonds. Il s’agit entre autres des migrants (27,8%), des jeunes déscolarisés ou diplômés de BTS 

(18,6%) et des femmes (5,8 %) dont l’autonomisation a été un succès.   

2.3.4-L’exploitation des bas-fonds, facteur d’autonomisation des femmes 

Dans la sous-préfecture de Gagnoa comme dans plusieurs localités de la Côte d’Ivoire, le 

système foncier défavorise les femmes au profit des hommes qui s'accaparent toutes les terres. 

Dans une situation de saturation du facteur terre, la place des femmes est souvent reléguée au 

second plan et leur accès aux ressources est limité (Fromageot, 2006). Elles ne disposent pas des 

mêmes droits que les hommes. L’exploitation des bas-fonds contribue désormais à 
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l’autonomisation des femmes car elle leur permet de se constituer une économie consistante. Le 

groupe de travail des femmes de Guessihio, surtout des allogènes, possède une exploitation de riz 

(24 casiers rizicoles ou 1.5 ha), 0,5 hectare de cultures maraichères dans des bas-fonds aménagés 

et 2 hectares de maïs dans un bas-fond non aménagé. En outre, cette organisation féminine 

possède un moulin (photo 2). 

 

            Photo 2 : Moulin appartenant à l’association des femmes du village de Guessihio  

            Source : ASSE Abel E., décembre 2019  

La photo présente l’unité de décorticage de riz, qui permet de moudre le maïs et rendre en 

pate d’arachide ou le manioc. Malgré ce tableau reluisant que présente l’exploitation des bas-

fonds, leur mise en valeur renferme des difficultés. 

III  De nombreux défis qui entravent l’exploitation des bas-fonds 

 Des difficultés se dressent de plus en plus à la production du riz de bas-fond. Elles sont 

d’ordre social, économique, mécanique et climatique 

3.1- Les contraintes sociales face à la mise en valeur des bas-fonds 

Les contraintes sociales se présentent comme les premiers défis à lever avant toute mise en 

valeur des bas-fonds. Ces espaces font désormais plus l’objet d’insécurité foncière à cause de leur 

grande sollicitation. 

3.1.1- L’insécurité foncière et la hausse de la rente, une entrave à l’exploitation des bas-fonds 

Le statut foncier du bas-fond est une contrainte majeure à tout investissement humain et 

financier dans ces espaces. Le problème se pose davantage aux nouveaux migrants qui n’ont pas 

accès aux terres de plateaux pour la pratique des principales cultures (cacao et hévéa). Ces 

migrants ne disposent d’aucun pouvoir de décision sur les terres qu’ils exploitent. La mise en 

location des bas-fonds par les autochtones constitue dans certains cas une entrave à leur mise en 

valeur. En effet, aucune certitude n’est donnée au riziculteur qu’il occupera le bas-fond l’année 
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suivante. La reconduction du contrat dépend des rapports qui le lient à son bailleur. Pour ce faire, 

des exploitants hésitent à faire de grands investissements bien que l’amélioration de la production 

et des conditions de travail nécessite l’aménagement du bas-fond. 

La grande sollicitation des bas-fonds a suscité de profondes mutations dans les pratiques 

foncières. Ces espaces qui ne constituaient pas un réel enjeu socio-économique et foncier au début 

de l’économie de plantation, ont dorénavant intégré le marché foncier local. Ils font davantage 

l’objet de location que de vente (Assi-Kaudjhis,2008). Cette rente locative n’est pas stable, mais 

est  variable d’une année à l’autre et selon les villages. Aujourd’hui, les bas-fonds ont connu un 

renchérissement de leurs loyers annuels, doublés en moins de 15 ans. Entre 2005 et 2017, ces 

loyers sont passés de 15 000 à 30 000 FCFA par hectare pour les parcelles d’accès difficile et de 

25 000 à 50 000 FCFA pour celles dont l’accès est facile.  

3.1.2- Exploitation des bas-fonds suscite désormais de nombreux conflits fonciers 

Chauveau (1995) fait remarquer que le pays bété était marqué par de fortes pressions 

foncières de sorte que même les bas-fonds ont acquis de l’importance. La forte sollicitation fait 

désormais du bas-fond l’objet de diverses transactions qui dépassent souvent le cadre familial et 

même parfois celui du village. Ainsi, à cause de leur valeur marchande, les litiges deviennent plus 

récurrents. Les transactions autour du bas-fond provoquent souvent de multiples conflits entre les 

chefs de terres, les jeunes et ceux qui aspirent les exploiter et les aménager. L’on dénombre 143 

cas de litige foncier, soit 20,6% des exploitants sont concernés. Ils sont plus récurrents à 

Doukouyo et à Dougroupalegnoa à cause du nombre peu élevé de bas-fond figure 7). 
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         Figure 7: Carte de répartition des conflits fonciers selon les causes par village 

L’analyse de la figure révèle que la plupart des litiges provient des mésententes autour des 

limites de parcelles (44 %). Les litiges liés au partage de la rente locative (37 %) quant à eux, sont 

intrafamiliaux. En effet, le partage de la rente locative oppose des membres d’une même famille 

car certains cherchent à ruser d’autres.« Le fonctionnement du marché locatif procure aux 

gestionnaires des terres familiales, une rente importante dont la redistribution intrafamiliale 

conduit souvent à des conflits explicits » (Kigbafory et Gadou 2006). La location ou la vente 

d’une même parcelle à plusieurs personnes occasionne 19 % des litiges (inter et intrafamiliaux). 

Ces litiges opposent des autochtones entre eux, des locataires aux autochtones et des locataires 

entre eux. Ces difficultés entravent l’exploitation des bas-fonds et accentuent les contraintes 

économiques et techniques. 

3.2- Les contraintes économiques et techniques de l’exploitation des bas-fonds 

 De nombreuses contraintes économiques entravent l’exploitation des bas-fonds. En effet, 

leur mise en valeur exige assez de moyen financier alors que les subventions et l’accès au crédit 

sont rares. La faiblesse du crédit limite l’accès des exploitants aux moyens techniques et 

chimiques de production qui pourraient contribuer à l’amélioration des rendements. 
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3.2.1-Le manque de subvention, de crédits et le prix élevé des intrants, des défis à lever 

La problématique de l’accès au crédit des producteurs constitue un enjeu important pour le 

développement de l’agriculture et particulièrement pour l’exploitation des bas-fonds. Aujourd’hui, 

les paysans n’obtiennent plus de crédit des coopératives agricoles et des structures bancaires 

pourtant les intrants utilisés sont chers. Le sac d’engrais de 50 kg (NPK) est vendu à 14 500 

FCFA, celui d’urée à 13 000 FCFA et le litre d’herbicide à 8 000 FCFA. Si des paysans peuvent 

se passer de l’usage d’engrais dans le bas-fond, il n’en demeure pas moins vrai que cela est 

impossible pour les herbicides. La forte utilisation des intrants s’explique par le manque de main-

d’œuvre. Autrefois, le désherbage se faisait manuellement. Mais aujourd’hui, compte tenu de la 

prolifération des herbes adventices, la main-d’œuvre s’avère insuffisante et les paysans font plus 

recours aux herbicides. Ainsi l’exploitation des bas-fonds est soumise à de nombreuses difficultés 

dont l’enherbement, à l’origine de l’abandon des exploitations par plusieurs paysans (Lavigne-

Delville 1996). Le manque de subvention et de crédit représente alors une limitation à 

l’exploitation des bas-fonds.  

3.2.2- L’insuffisance des aménagements, une contrainte à l’exploitation des bas-fonds 

Le principal obstacle technique auquel se heurte l'intensification de la mise en valeur d’un 

bas-fond est la maitrise de l'eau, qui sans aménagement reste tributaire des aléas climatiques. Sans 

une maitrise minimale de l'eau, la lutte contre l'enherbement et les possibilités de fertilisation 

restent limitées. Afin de lever les contraintes hydrologiques à la mise en valeur agricole des bas-

fonds, augmenter et stabiliser leur production, des aménagements ont été réalisés par des projets 

de développement. Ces aménagements hydro-agricoles visent à réduire les fluctuations et surtout 

le risque qu’elles représentent pour la réussite de la riziculture. En dépit de ce fait, il n’y a qu’une 

petite proportion (4,4 %) de bas-fond aménagée dans la sous-préfecture de Gagnoa. En effet, sur 

une superficie totale de 40 000 hectares de bas-fond, seulement 1763 hectares ont été aménagés. 

La grande partie des bas-fonds reste encore à l’état traditionnel pourtant les risques de crue y sont 

plus élevés. Les paysans ont tendance à y pratiquer une riziculture extensive alors que ce type de 

riziculture, tributaire des conditions pluviométriques ne garantit pas une bonne récolte. 

L'aménagement du bas-fond devient indispensable à la sécurisation de la production rizicole. Ce 

ne sont pas les bas-fonds qui manquent mais c’est parfois la qualité de l’aménagement qui fait 

défaut. 

La mauvaise qualité des aménagements constitue souvent une contrainte à l’exploitation 

des bas-fonds. Ces aménagements ne sont pas toujours adaptés aux caractéristiques du milieu et 

rendent difficile l’exploitation des bas-fonds. Cette contrainte est occasionnée par la mise à l’écart 

des paysans dans le processus de réalisation des aménagements hydroagricoles. Aménager un bas-



Deuxième semestre 2020                                http://www.Revuebaobab.org      

220 
 

fond sans associer les principaux bénéficiaires est pratiquement un échec. Il ne leur permet pas de 

prendre réellement conscience de l’importance des infrastructures et équipements afin de penser à 

leur valorisation et leur renouvellement. À Diabouo, et dans le bas-fond de Dagodio, les 

infrastructures d’aménagement sont restées sans entretien et se sont dégradées si bien que le taux 

de mise en valeur des terres aménagées a constamment chuté.  

3.3-Le changement climatique et les contraintes environnementales, un défi majeur 

         Les contraintes sont en rapport avec le changement climatique qui a des conséquences 

désastreuses sur les cultures pratiquées dans les bas-fonds. Il s’agit en l’occurrence des cultures 

maraîchères de contre-saison et de la riziculture. Ce changement se manifeste par la réduction du 

nombre de jours pluvieux, par l’irrégularité des pluies dans l’année et la précocité ou l’arrivée 

tardive de fortes précipitations. 

3.3.1- Les fortes pluies et les crues dévastatrices, un frein à l’exploitation des bas-fonds 

La variabilité climatique constatée ces dernières années dans la sous-préfecture de Gagnoa 

constitue une préoccupation majeure. En 2015, il est tombé seulement 1197 mm de pluie contre 

2408,8 mm en 2014 et 1296 mm en 2013 (SODEXAM, 2016). La tombée des pluies de forte 

intensité a des conséquences sur les récoltes car engendre l’inondation des bas-fonds et l’asphyxie 

des jeunes plants de riz. Les fortes précipitations ont provoqué des crues subites qui ont arraché 

des jeunes plants nouvellement repiqués et ont emporté des récoltes à Maguiahio où plusieurs 

paysans ont perdu leurs récoltes. « En juin 2014, j’ai perdu ma production de plus de 5 tonnes 

suite à une forte pluie survenue au lendemain de la récolte. L’eau qui est venue du débordement 

du fleuve Davo avait détruit toute la production de riz ». Tels sont les propos de O.G.C., un 

exploitant de bas-fond victime des effets dévastateurs des crues. En effet, dans cette localité, les 

exploitants sèchent la récolte de riz sur place dans le bas-fond avant de passer au battage. Ces bas-

fonds, pour la plupart en bordure du fleuve Davo, subissent souvent les effets des crues. Ces crues 

continuent de renforcer la perception des bas-fonds comme « terres à risque ».  

3.3.2- Les faibles précipitations, un autre défi à l’exploitation des bas-fonds. 

            Les précipitations constituent un facteur incontournable dans le développement agricole. 

Autant cet élément du climat est important pour la pratique agricole au niveau du plateau, il l’est 

aussi pour l’agriculture de bas-fond. Certains bas-fonds sont essentiellement alimentés par l’eau de 

ruissèlement, ils sont alors qualifiés de bas-fonds pluviaux. De même, lorsque les précipitations ne 

sont pas abondantes, les lits des fleuves s’étrécissent. Les bas-fonds sont par conséquent moins 

alimentés et s’assèchent rapidement. Ils deviennent semblables au plateau. Quand les 

précipitations sont faibles, le bas-fond devient moins humide et n’autorise qu’un seul cycle 
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cultural. Les faibles précipitations et le raccourcissement du nombre de jours de pluies enregistrés 

en ce moment à Gagnoa constituent alors une contrainte à la mise en valeur de certains bas-fonds. 

Il a été enregistré 1197,8 mm de pluie en 2015 contre 1288 mm en 2012 et 1693 mm en 2007. 

S’agissant des jours pluvieux, on dénombrait 151 jours de pluie en 2010 contre 131 jours en 2012. 

Ce nombre a encore diminué car en 2015, il n’y avait seulement que 102 jours pluvieux 

(D.R.MINADER Gagnoa, 2016). La réduction des jours pluvieux fragilise aussi les productions au 

niveau des bas-fonds. Ainsi, l’exploitation des bas-fonds est confrontée à des contraintes qui 

fragilisent de plus en plus le regain d’intérêt des bas-fonds pour la population rurale. 

           Conclusion 

 

Le bas-fond, espace autrefois délaissé a acquis de l’importance compte tenu de la 

saturation des terres de plateau. Ce regain d’intérêt des populations pour le bas-fond a fait naître 

des enjeux socio-économiques et culturels autour de ces espaces. En effet, zone propice pour une 

agriculture sécurisée et diversifiée, le bas-fond améliore aussi les revenus des ménages. Il est alors 

un lieu d’insertion socio-économique pour toutes les couches sociales. Mais malgré le tableau 

relativement reluisant que présente l’exploitation des bas-fonds, leur mise en valeur renferme 

encore d’énormes difficultés. Il s’agit entre autres des litiges intra ou extra familiaux, des 

contraintes économiques, notamment le manque de subvention et de crédit accordés aux 

riziculteurs. Pour ce faire, ces espaces continuent d’être perçus comme des zones à risque. Les 

opportunités qu’offre cet espace ne pourraient être profitables pour les populations que si des 

réponses sont trouvées à ces défis notamment sur la question foncière ; l’immatriculation des bas-

fonds pourrait par exemple réduire les litiges fonciers.  
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